
	
  

	
  

	
  
Le chômage explose dans notre région. 
Il faut changer de politique de l’emploi ! 

	
  
 

La publication des chiffres du chômage montre que la courbe du chômage ne s’inverse 
pas. Pôle Emploi dénombre en octobre 42 000 chômeurs (de catégorie A) de plus qu’en 
septembre, soit l’une des hausses les plus élevée depuis la crise de 2008. La baisse du mois 
précédent était en trompe l’œil. Les fins de CDD, intervenues en masse en septembre, n’étaient 
pas répertoriées dans les chiffres de la catégorie A, mais dans ceux des catégories B et C, où 
figurent les chômeurs ayant eu une activité réduite. Ces victimes de la précarité font désormais 
partie des chômeurs « à temps complet » ! 
 

Le taux de chômage en Midi-Pyrénées reste deux point au dessus de la moyenne 
nationale. Il atteint le record pour la France métropolitaine de 15,4% dans les Pyrénées orientales. 
En Languedoc-Roussillon, il se situe près de quatre points au-dessus de la moyenne nationale. Il 
atteint 14% dans le Gard et 14,1% dans l’Hérault. 
 

Le gouvernement mise sur son pacte de responsabilité pour inverser cette courbe du 
chômage. Malheureusement, le Crédit d’impôt compétitivité-emploi (CICE), octroyé aux 
entreprises sans aucune contrepartie, ne produit toujours pas les effets annoncés sur 
l’investissement et l’emploi - alors qu’une telle réduction du coût du travail est en théorie censée 
produire ses effets dès le court terme.  Dans ces conditions, les mesures en faveur de la formation 
professionnelle, qui relève de la compétence des régions, resteront sans effets, dès lors que les 
entreprises qui perçoivent le CICE ne créent pas d’emploi. Enfin, le financement extrêmement 
coûteux dudit CICE (20 milliards en année pleine), qui a entraîné une baisse des dotations de 
l’Etat aux collectivités territoriales, produit d’ores-et-déjà un impact négatif sur le budget des 
régions.  
 

Les candidats de la liste Nouveau monde en commun réclament un audit de l’utilisation du 
CICE par les entreprises qui sollicitent les aides publiques de la région. Ils proposent de 
conditionner ces aides au développement de projet socialement et écologiquement responsables, 
porteurs d’emplois stables et non-délocalisables. Ils s’opposent à la baisse des dotations de l’Etat 
à la région et soulignent qu’à côté du « pacte de sécurité », un pacte contre le chômage est 
l’urgence absolue pour s’attaquer à l’une des racines fondamentales de l’anomie sociale qui 
gangrène les quartiers 
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